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RAPPORT DU PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES RELATIF AUX OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES SUR LE RAPPORT ANNUEL DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
RAPPORT DU PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES RELATIF AUX OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES SUR LE RAPPORT ANNUEL DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
Pour donner suite au mandat formulé dans la résolution AG/RES. 1850 (XXXII-O/02), la Cour interaméricaine des droits de l’homme a présenté son rapport annuel à la Commission des questions juridiques et politiques le 24 avril 2003 (CP/doc. 3716/03).  Le Président de la Cour, le Dr Antonio Augusto Cançado Trindade a fait la présentation de ce rapport (CP/CAJP-2059/03). 

À l’issue de cette présentation, les États membres ont eu la chance de formuler leurs observations et recommandations en présence du Président de la Cour tant le jour même, le 24 avril, qu’une semaine plus tard, le 1er mai 2003.

· Observations et recommandations des États membres
Les délégations ont remercié le Président pour sa présentation du rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et ont réaffirmé qu’ils appuient les activités de la Cour. 

Dans ce contexte, elles ont souligné les efforts qu’appliquent les États membres tant aux suites données aux jugements de la Cour, que dans le sens du renforcement de la coordination entre les différents organismes gouvernementaux chargés d’assurer le traitement des affaires déposées à leur encontre devant cet organe.
Certaines délégations ont appelé de nouveau tous les États membres de l’Organisation à accepter la compétence générale de la Cour.

Plusieurs délégations ont réaffirmé leur appui et leur intérêt à l’égard du thème du fonctionnement permanent de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, à l’instar des autres tribunaux dotés de la même hiérarchie dans d’autres régions du monde (comme la Cour européenne des droits de l’homme). Outre leur intérêt, elles ont reconnu qu’en raison des difficultés budgétaires actuelles, la Cour ne peut pas fonctionner en permanence, mais elles ont insisté sur le fait que les organes du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne doivent bénéficier de ressources plus importantes pour être en mesure de s’acquitter de leur tâche.
D’autres délégations ont appelé les États membres à commencer à verser des contributions au fonds volontaire de la Cour.
Quelques délégations ont demandé de plus amples informations sur les mécanismes juridiques appelés à donner suite à la mise en œuvre des arrêts des autres tribunaux internationaux.
Elles ont aussi souligné le contenu de l’Avis consultatif  # 17 qui traite de la condition juridique et des droits de l’enfant.
Différentes délégations ont rendu hommage à la Cour pour les efforts qu’elle situe au niveau des règlements amiables, ce qui à leur avis allégent la tâche du Système interaméricain des droits de la personne.

Certaines délégations ont demandé que soient précisés les critères appliqués dans les ordonnances de référé étant donné qu’à leur avis, et dans certains cas, il est difficile de déterminer qui sont les sujets de ces mesures.

Il a été demandé au Président de la Cour si la modification du Règlement de cet organe a produit des résultats positifs en matière processuelle.
Enfin, les débats ont porté sur la nécessité d’une plus large diffusion des travaux de la Cour dans tout le Continent américain par l’intermédiaire des médias écrites et de la technologie d’Internet.
· Observations finales du Président de la Cour (formulées le 1er mai 2003)

Le Président de la Cour, sur la demande de certaines délégations, a formulé des observations sur le projet de résolution traitant du Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme qui avait été l’objet d’examen au sein de la Commission des questions juridiques et politiques (CP/CAJP-2031/03 rev.3). Il a parlé en particulier de la rédaction du paragraphe du dispositif qui traite de l’accès direct des personnes à la Cour, aspect qui à son avis, est fondamental.
Pour ce qui est des mécanismes de suivi de la mise en œuvre des arrêts de la Cour, le Président de cet organe a souligné que la « garantie collective » a sa source dans la volonté des États membres de protéger un patrimoine commun, dans ce cas, les droits de la personne. Il a rappelé que l’Union européenne est dotée d’un mécanisme politique pour la supervision des suites données aux arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme. À cet égard, il a mentionné le cas de la Turquie, envisagé dans le contexte de l’Union européenne, en relation avec la prise en charge par ce pays des responsabilités qui lui incombent en matière de droits de la personne.
Il a insisté sur l’existence d’une lacune institutionnelle quant au suivi des arrêts de la Cour et de la supervision de leur mise en œuvre étant donné que cette responsabilité incombe à chaque État. En d’autres termes, il n’y a ni supervision ni sanctions internationales.
Pour ce qui est de la modification des Règlements de la Cour et de la Commission interaméricaines des droits de l’homme (CIDH), le Président de la Cour a fait valoir que ces instruments sont arrivés à éclaircir et à définir les rôles de chaque organe, et que les procédures qui y sont suivies se sont trouvées facilitées, mais que jusqu’à présent, les conditions ne sont pas idéales, surtout en raison du manque de ressources, car celles-ci sont nécessaires pour répondre à toutes les demandes de ces organes. Il a insisté, dans cette perspective, que le fonctionnement de la Cour atteindra son niveau optimal lorsque l’universalisation de la Convention américaine des droits de l’homme deviendra une réalité, et qu’il sera subvenu à ses besoins financiers qui ont été fréquemment soulignés.
Le Président de la Cour a enfin parlé des critères employés par cet organe pour émettre des ordonnances de référé dans les affaires dont elle est saisie : ces critères sont l’extrême urgence et le dommage irréparable. Pour ce qui est de la difficulté de déterminer les sujets de ces mesures, il a expliqué que précisément dans beaucoup d’affaires, les victimes elles-mêmes demandent à la Cour de ne pas identifier clairement les bénéficiaires directs de ces mesures.
ANNEXE
OBSERVATIONS FORMULÉES PAR LA DÉLÉGATION DU MEXIQUE SUR LE RAPPORT ANNUEL 2002 DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
Monsieur le Président,

Je voudrais remercier, au nom du Gouvernement mexicain, le Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, le Juge Antonio Cancado Trinidade, pour la présentation de ce Rapport annuel qui recense les activités menées par  la Cour en 2002. Les services compétents du Gouvernement mexicain examinent actuellement ce document afin de présenter les observations y afférentes par écrit.

Je voudrais également remercier le Vice-président de la Cour, le Juge Sergio García Ramírez, et son Secrétaire exécutif, le Dr Manuel Ventura pour leur présence parmi nous.

Monsieur le Président,

Le Gouvernement mexicain appuie fermement les travaux de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. Cet appui a été exprimé personnellement par le Président du Mexique, Vicente Fox, au siège de la Cour à San José, pendant la visite qu’il y a effectuée le 12 avril 2002.

Dans le cadre de son processus de réforme de l’État, le Mexique, dans divers forums internationaux, a conservé une position qui concorde avec sa politique de promotion du respect des droits de la personne et de totale collaboration avec les organisations internationales.  Dans  le contexte interaméricain, notre appui à la Cour interaméricaine s’étend sur trois volets :

Le premier volet est celui de la promotion de la concrétisation de l’engagement  assumé pendant le Troisième Sommet des Amériques dans le sens du renforcement du Système interaméricain des droits de la personne au moyen, entre autres, d’une augmentation substantielle de ses ressources. Le Gouvernement du Mexique a épaulé résolument toutes les initiatives entreprises dans le cadre de l’OEA pour donner les suites pertinentes, d’une façon ou d’une autre, à cet engagement. Cependant, nous devons reconnaître qu’il n’est pas arrivé à un accroissement des ressources de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

Deuxièmement, le Mexique s’est acquitté pleinement des obligations que lui a tracées la Cour en ce qui a trait à l’adoption de mesures conservatoires. Citons par exemple l’affaire Francisco Gallardo Rodríguez, qui a été mis en liberté le 7 février 2002.

Le dernier volet, Monsieur le Président, a trait à la fonction consultative de la Cour. Le Mexique est pleinement convaincu de son importance. Voilà pourquoi, pendant les différentes étapes procédurales de l’Avis consultatif OC-17, que lui avait demandé la CIDH sur la condition juridique et les droits de l’enfant, le Mexique a apporté une collaboration active. Nous exprimons nos remerciements pour le OC-17 et reconnaissons sa valeur.

De même, et comme le précise le Rapport annuel de la Cour, le Gouvernement mexicain a demandé à la Cour en mai 2002, d’émettre un nouvel Avis consultatif OC-18 sur l’interprétation des différents traités concernant la protection des droits de la personne dans les États américains, concrètement, ceux qui portent sur le déni de jouissance et d’exercice de certains droits dans le domaine du travail et de leur compatibilité avec les obligations des États américains de garantir les principes d’égalité juridique et de protection égale devant la loi, consacrés dans divers instruments internationaux relatifs aux droits de la personne. Nous sommes convaincus que les avis autorisés constituent un outil très utile dans la protection des droits de la personne.
Monsieur le Président,

Le Mexique est convaincu de l’importance des travaux de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour la validité des doits de la personne dans le Continent américain. Voilà pourquoi il aimerait saisir cette occasion pour informer qu’en date de ce jour, le Gouvernement mexicain a remis une contribution volontaire à la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour un montant de presque 100 mille dollars, comme témoignage de l’engagement du Président Vicente Fox en faveur des travaux de la Cour. Nous le faisons également avec satisfaction parce que la Délégation du Mexique est pleinement satisfaite des rapports que la Cour a présentés au Conseil permanent sur l’exécution de son budget qui s’ajoutent aux rapports qu’elle a présentés sur l’emploi des contributions volontaires effectuées par mon pays à la Cour. Indépendamment de ce type de contributions, le Mexique continuera à rechercher des options viables pour que soient augmentées les ressources du budget annuel de l’Organisation.
Merci beaucoup.
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